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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Ville de CHINY – budget exercice 2020 – services ordinaire et extraordinaire.

2. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire aux associations.

3. Avance en trésorerie récupérable à l’ASBL Radio Sud – modification.

4. Ordre du jour de l’assemblée générale stratégique d’IDELUX Environnement (18/12/2019) - approbation.

5. Ordre du jour de l’assemblée générale IDELUX Finances (18/12/2019) – approbation.

6. Ordre du jour de l’assemblée générale IDELUX Projets Publics (18/12/2019) – approbation.

7. Ordre du jour de l’assemblée générale IDELUX Développement (18/12/2019) – approbation.

8. Ordre du jour de l’assemblée générale IDELUX Eau (18/12/2019) – approbation.

9. Avance en trésorerie récupérable à l’ASBL Maison de Village de LES BULLES.

10. Règlement complémentaire sur la circulation routière – rue du Fonteny à IZEL.

11. Convention de mise à disposition et de gestion du C.A.T. à CHINY – modification.

12. Chasse en forêt communale dite « Chasse du bois de JAMOIGNE » à VALANSART – annulation facturation suite à la peste porcine africaine.

13. Vente de l’ancienne chapelle du pensionnat et d’une partie du parking à JAMOIGNE – décision définitive.

14. Droit de pêche dans les étangs à LES BULLES – convention de location à l’ASBL FHP Semois-Chiers.

15. Marché d’emprunts pour le financement de dépenses extraordinaires (exercice 2019) – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de service.

16. Entretien extraordinaire et amélioration de diverses voiries communales 2019-2021 (PIC) – fixation des conditions de passation du marché de service relatif à la désignation d’un auteur de projet et d’un coordinateur-sécurité.

17. Création de deux cabinets de médecine rurale et d’un logement tremplin à PROUVY – fixation des conditions de passation du marché de travaux.
U1
Application du code de recouvrement des créances fiscales et non fiscale (loi du 13.04.2019) – adaptation des règlements-taxes.
SEANCE HUIS-CLOS :
18. Personnel communal – autorisation d’exercice d’une activité indépendant complémentaire.
Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-2.073.521.1
Ville de CHINY – budget exercice 2020 – services ordinaire et extraordinaire.
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de budget établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 05 décembre 2019 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération ;


 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ;

Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le CPAS a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ;

Après en avoir délibéré en séance publique ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Art. 1er :: d’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2020 :
1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	9.204.247,65
	3.950.000,00

	Dépenses exercice proprement dit
	9.174.604,13
	1.873.350,00

	Boni / Mali exercice proprement dit
	29.643,52
	2.076.650,00

	Recettes exercices antérieurs
	74.445,11
	1.702.520,51

	Dépenses exercices antérieurs
	126.348,36
	3.941.919,70

	Prélèvements en recettes
	40.000,00
	627.749,19

	Prélèvements en dépenses
	0,00
	465.000,00

	Recettes globales
	9.318.692,76
	6.280.269,70

	Dépenses globales
	9.300.952,49
	6.280.269,70

	Boni / Mali global
	17.740,27
	0,00


2. Tableau de synthèse

2.1. Service ordinaire 
	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	10.033.074,07
	6.000,00
	0,00
	10.039.074,07

	Prévisions des dépenses globales
	9.964.628,96
	0,00
	0,00
	9.964.628,96

	Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n-1
	68.445,11
	6.000,00
	0,00
	74.445,11


2.2. Service extraordinaire

	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	5.974.713,79
	0,00
	4.259.222,92
	1.715.490,87

	Prévisions des dépenses globales
	5.974.713,79
	0,00
	786.303,22
	5.188.410,57

	Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n-1
	0,00
	0,00
	3.472.919,70
	-3.472.919,70


3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées 

	
	Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	CPAS
	483.708,40
	25/11/2019

	Fabriques d’église 
	17.663,45
	30/09/2019

	
	10.071,17
	25/11/2019

	
	5.051,46
	30/09/2019

	
	2.728,04
	28/10/2019

	
	156,91
	30/09/2019

	
	7.164,48
	30/09/2019

	
	14.848,67
	30/09/2019

	
	4.087,54
	30/09/2019

	Zone de police
	403.000,00
	

	Zone de secours
	305.030,74
	


Art. 2. : de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au Directeur financier.
2.   CDU-2.078.51
Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire aux associations.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu la délibération du Collège Communal du 25/11/2019 décidant d’allouer les subsides pour l’exercice 2019, et notamment des aides aux associations sportives et culturelles (article budgétaire 761/332-02) ;

Attendu que le Collège Communal a étudié les demandes des associations reçues depuis le début de l’année, et a décidé de leur allouer des aides financières à affecter à l’article budgétaire 761/332-02 ;

Attendu que les crédits sont prévus à l’article 761/332-02 du budget ordinaire 2019 ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 02/12/2019 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Attendu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Attendu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer les subsides suivants : 

	1. « Les Braquets de la Semois » - C/O M. Florian LEQUEUX
	Subside de fonctionnement – année 2019 – BE05 1030 5456 3275
	200 €

 


· d'exonérer les bénéficiaires des obligations prévues au CDLD, sans préjudice de celles résultant des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1 ;

· de charger le Collège Communal de la liquidation de la subvention à l’association bénéficiaire.

3.   CDU-1.817
Avance en trésorerie récupérable à l’ASBL Radio Sud – modification.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 02 septembre 2019 décidant d’accorder à l’ASBL « Radio Sud » une avance de trésorerie d’un montant de 6.000 €, moyennant l’engagement écrit de ladite ASBL de rembourser ce montant au plus tard pour 50% au 3 septembre 2020, et le solde au 31 septembre 2021, et à la condition que la Commune de FLORENVILLE s’engage de la même manière ;

Vu les termes de la délibération du Conseil Communal de FLORENVILLE à ce sujet en date du 14 novembre 2019 ;

Vu les termes de l’Assemblée générale de Radio Sud en date du 29 novembre 2019 demandant le versement urgent de ce montant de 6.000 €, et s’engageant sur le remboursement de ce dernier sur une période de 3 ans ;

Vu le courrier de Madame Annick BRADFER pour le Conseil d’administration de l’ASBL « Radio Sud » présentant l’urgence de la situation budgétaire de cette association, et demandant le versement sans délai de cette avance de trésorerie, soit au plus tard pour le 31 décembre 2019;
Attendu qu’il y a lieu d’éviter la dissolution pure et simple, et à défaut la perte de subsides 2020 octroyés par la Fédération Wallonie Bruxelles à cette ASBL ;

Attendu que seul le Conseil Communal est compétent pour modifier les modalités de remboursement fixées actuellement ;

Vu la délibération du Collège Communal du 06 décembre 2019 décidant de procéder à la liquidation d’une avance de trésorerie d’un montant de 6.000 euros remboursable en 3 ans à l’ASBL « Radio Sud » ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de ratifier la délibération du Collège Communal du 06 décembre 2019 modifiant les modalités fixées par la délibération du Conseil Communal du 02 septembre 2019 concernant les conditions d’octroi et de remboursement d’une avance de trésorerie d’un montant de 6.000 euros remboursable en trois ans, à l’ASBL Radio Sud.

4.   CDU-1.777.614

Ordre du jour de l’assemblée générale stratégique d’IDELUX Environnement (18/12/2019) - approbation.
Vu la convocation adressée ce 15 novembre 2019 par l’Intercommunale IDELUX Environnement aux fins de participer à l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 10 h 00 à l’Hôtel VAN DER VALK, Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON ;

Vu les articles L1523-2, 8° et L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Environnement ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes concernant :

1. Approbation du plan stratégique et du contrat de gestion 2020-2022 en ce compris les prévisions financières ;
2. Jetons de présences et indemnités de fonction ;

2.1. Jetons de présence dus aux administrateurs et membres du Comité d’audit ;

2.2. Indemnité de fonction revenant à la Présidente.

3.
Divers.

· de charger les délégués désignés pour représenter la Ville de Chiny par décision de notre Conseil du 16 décembre 2019 de rapporter la présente délibération, telle qu’elle, à la dite Assemblée Générale stratégique d’IDELUX Environnement du 18 décembre 2019 ;

· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Environnement,  le plus tôt possible avant l’Assemblée Générale.
5.   CDU-1.82

Ordre du jour de l’assemblée générale IDELUX Finances (18/12/2019) – approbation.
Vu la convocation adressée ce 15 novembre 2019 par l’Intercommunale IDELUX Finances aux fins de participer à l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 10 h 00 à l’Hôtel VAN DER VALK, Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Finances ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes concernant :

3. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 26 juin 2019 ;
4. Approbation du plan stratégique et du contrat de gestion 2020-2022 en ce compris les prévisions financières ;
5. Jetons de présences et indemnités de fonction ;
3.1. Jetons de présence dus aux administrateurs et membres des Comités d’audit ;

3.2. Indemnité de fonction revenant aux Présidents ;

6. Remplacement d’une administratrice démissionnaire ;
7. Divers.

· de charger les délégués désignés pour représenter la Ville de Chiny par décision de notre Conseil du 16 décembre 2019 de rapporter la présente délibération, telle qu’elle, à la dite Assemblée Générale stratégique d’IDELUX Finances du 18 décembre 2019 ;
· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Finances, le plus tôt possible avant l’Assemblée Générale.
6.   CDU-1.82

Ordre du jour de l’assemblée générale IDELUX Projets Publics (18/12/2019) – approbation.
Vu la convocation adressée ce 15 novembre 2019 par l’Intercommunale IDELUX Projets publics aux fins de participer à l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 10 h 00 à l’Hôtel VAN DER VALK, Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Projets publics ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes concernant :

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 26 juin 2019 ;

2. Approbation du plan stratégique et du contrat de gestion 2020-2022 en ce compris les prévisions financières ;

3. Jetons de présences et indemnités de fonction ;
3.1. Jetons de présence dus aux administrateurs et membres des Comités d’audit ;

3.2. Indemnité de fonction revenant au Président ;

4. Remplacement d’une administratrice démissionnaire ;
5. Divers.

· de charger les délégués désignés pour représenter la Ville de Chiny par décision de notre Conseil du 16 décembre 2019 de rapporter la présente délibération, telle qu’elle, à la dite Assemblée Générale stratégique d’IDELUX Projets publics du 18 décembre 2019 ;

· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Projets publics, le plus tôt possible avant l’Assemblée Générale.

7.   CDU-1.82
Ordre du jour de l’assemblée générale IDELUX Développement (18/12/2019) – approbation.
Vu la convocation adressée ce 15 novembre 2019 par l’Intercommunale IDELUX Développement aux fins de participer à l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 10 h 00 à l’Hôtel VAN DER VALK, Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Développement ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes concernant :

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 26 juin 2019 ;
2. Approbation du plan stratégique et du contrat de gestion 2020-2022 en ce compris les prévisions financières ;
3. Jetons de présences et indemnités de fonction ;

3.1. Jetons de présence dus aux administrateurs et membres des Comités d’audit ;

3.2. Indemnité de fonction revenant au Président ;

4. Prorogation du délai de validité du pool de garantie (Art. 18 des statuts) ;
5. Fixation du montant de la cotisation pour alimenter le Fonds d’expansion économique en 2020 (Art. 19 des statuts) ;
6. Remplacement d’une administratrice démissionnaire ;
7. Divers.

· de charger les délégués désignés pour représenter la Ville de Chiny par décision de notre Conseil du 16 décembre 2019 de rapporter la présente délibération, telle qu’elle, à la dite Assemblée Générale stratégique d’IDELUX Développement du 18 décembre 2019 ;
· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Développement,  le plus tôt possible avant l’Assemblée Générale.

8.   CDU-1.777.77
Ordre du jour de l’assemblée générale IDELUX Eau (18/12/2019) – approbation.
Vu la convocation adressée ce 15 novembre 2019 par l’Intercommunale IDELUX EAU aux fins de participer à l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019 à 10 h 00 à l’Hôtel VAN DER VALK, Route de Longwy, 596 à 6700 ARLON ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’Intercommunale IDELUX EAU ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le mercredi 18 décembre 2019, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes concernant :

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 26 juin 2019 ;

2. Approbation du plan stratégique et du contrat de gestion 2020-2022 en ce compris les prévisions financières ;

3. Jetons de présences et indemnités de fonction ;

3.1. Jetons de présence dus aux administrateurs et membres des Comités d’audit ;

3.2. Indemnité de fonction revenant à la Présidente ;

4.
Fixation du montant de la cotisation 2020 pour les missions d’assistance aux Communes ;

5.
Divers.

· de charger les délégués désignés pour représenter la Ville de Chiny par décision de notre Conseil du 16 décembre 2019 de rapporter la présente délibération, telle qu’elle, à la dite Assemblée Générale stratégique d’IDELUX EAU du 18 décembre 2019 ;

· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX EAU,  le plus tôt possible avant l’Assemblée Générale.

9.   CDU-2.078.51
Avance en trésorerie récupérable à l’ASBL Maison de Village de LES BULLES.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu la délibération du Conseil communal du 30 septembre 2019 décidant de mettre à disposition de l’A.S.B.L. « Maison de village de LES BULLES » les locaux de la nouvelle Maison de village de LES BULLES et d’en assurer la gestion selon modalités établies par convention ;
Considérant que l’A.S.B.L. « Maison de village de LES BULLES » doit disposer de liquidités afin de pouvoir fonctionner et démarrer au mieux et au plus vite ses activités dans le nouveau bâtiment construit et aménagé par la commune de CHINY ;

Vu le courrier de Monsieur Frédéric VAN BEVER de l’A.S.B.L. sollicitant à cet effet une avance de trésorerie d’un montant de 1.500 € ; 

Considérant que le Collège communal a budgété un subside exceptionnel du même montant au budget ordinaire 2020 afin de leur permettre le remboursement de ladite avance ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier communal faite en date du 09/12/2019 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu que le montant de cette avance est inférieur à 22.000 € ;

Considérant que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Considérant que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’accorder à l’A.S.B.L. « Maison de village de LES BULLES » une avance de trésorerie d’un montant de 1.500 € ;

· de récupérer directement l’avance de trésorerie sur le subside exceptionnel prévu au budget 2020 ;
· de charger le Collège communal des modalités pratiques de mise en œuvre de cette décision.

10.   CDU-1.811.122.7
Règlement complémentaire sur la circulation routière – rue du Fonteny à IZEL.
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic ;

Considérant que les Communes sont compétentes en matière de sécurité de circulation sur toutes les routes traversant leur territoire, et ce quel que soit le gestionnaire de ces voiries ;

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

ARRETE

Article 1 : Rue du Fonteny

· l’interdiction de circuler à tout conducteur, sauf les cyclistes, depuis le carrefour formé avec les rues de la Sartelle et du Fonteny, vers la rue de l’Institut à IZEL, via le placement de signaux C1 avec panneau additionnel M2 et F19 avec panneau additionnel M4 ;

· du côté gauche (en face des maisons n° 15 et 17 de la rue du Fonteny) une zone sera soustraite à la circulation pour stationnement et parking.

La mesure est matérialisée par un marquage au sol. Au début, dans le sens de circulation, un panneau D1 sera placé.
11.   CDU-1.824.508
Convention de mise à disposition et de gestion du C.A.T. à CHINY – modification.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 29 janvier 2009 décidant de fixer les conditions de mise à disposition de l’A.S.B.L. « CHINY, Cité des Contes », des locaux de la Maison de village et du C.A.T. à CHINY et d’en assurer la gestion selon modalités établies par convention ;

Considérant les clés de répartition des occupations des locaux du C.A.T. à CHINY entre les A.S.B.L. « CHINY, Cité des Contes » et « Centre Culturel du Beau Canton de Gaume », établies en 2011 ;
Vu la délibération du Conseil communal du 29 septembre 2011 décidant de fixer les conditions de mise à disposition de l’A.S.B.L. « CHINY, Cité des Contes », des locaux du C.A.T. à CHINY à concurrence de 30 % et d’en assurer la gestion selon modalités établies par convention ;
Vu la délibération du Conseil communal du 29 septembre 2011 décidant de fixer les conditions de mise à disposition de l’A.S.B.L. « Centre Culturel du Beau Canton de Gaume », des locaux du C.A.T. à CHINY à concurrence de 70 % et d’en assurer la gestion selon modalités établies par convention ;
Vu la délibération du Collège communal du 04 mars 2019 confirmant à l’A.S.B.L. « CHINY, Cité des Contes » le principe de cogestion de la salle de spectacle du C.A.T. avec le « Centre Culturel du Beau Canton de Gaume » ;

Considérant les difficultés budgétaires assez conséquentes rencontrées par la commune de CHINY faisant suite à la propagation du fléau de la Peste porcine africaine ;

Considérant que des mesures d’économies se sont révélées indispensables afin d’équilibrer le budget ordinaire 2020 ;

Considérant qu’il est demandé aux associations partenaires de participer à ces mesures d’économies que la commune a été contrainte de mettre en place ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de modifier comme suit les termes des conventions établies entre la commune de CHINY et les deux A.S.B.L. précitées comme suit :
· les frais d’électricité relatifs à l’utilisation du C.A.T. à CHINY seront pris en charge à raison de 70 % par le « Centre Culturel du Beau Canton de Gaume » et 30 % par l’A.S.B.L. « CHINY, Cité des Contes » et ce, à partir du 01 janvier 2020 ;

· les frais de chauffage relatifs à l’utilisation du C.A.T. à CHINY seront également pris en charge à raison de 70 % par le « Centre Culturel du Beau Canton de Gaume » et 30 % par l’A.S.B.L. « CHINY, Cité des Contes » et ce, à partir du 01 janvier 2020 ;
· de charger le Collège communal des modalités pratiques de mise en œuvre de cette décision.
12.   CDU-2.073.512.46
Chasse en forêt communale dite « Chasse du bois de JAMOIGNE » à VALANSART – annulation facturation suite à la peste porcine africaine.
Vu l’article L1222-2 du CDLD qui stipule que « Le conseil communal accorde, s'il y a lieu, aux locataires ou fermiers de la commune les remises qu'ils demandent, soit qu'ils aient le droit de les réclamer aux termes de la loi ou en vertu de leur contrat, soit qu'ils les sollicitent pour motif d'équité » ;

Vu les arrêtés du Gouvernement wallon et les arrêtés ministériels portant diverses mesures temporaires de lutte contre la peste porcine africaine chez les sangliers promulgués depuis le 14 septembre 2018 ;

Vu les arrêtés ministériels interdisant temporairement la circulation en forêt pour limiter la propagation de la peste porcine africaine promulgués depuis le 17 septembre 2018 ;
Vu les termes de la délibération du Conseil Communal en date du 30 septembre 2019 décidant de facturer à Monsieur Guy MARECHAL à 6730 TINTIGNY la somme de 2.438,24 € pour montant de location 2019 de la chasse de VALANSART, se répartissant comme suit :
- un montant de 16,25 % du loyer indexé 2019, soit la somme de 1.706,77 € ;
- le précompte mobilier à charge du locataire, soit le montant de 731,47 € ;

Attendu que la facture relative à la location 2019 de la chasse concernée a été transmise à Monsieur MARECHAL en date du 30 septembre avec une échéance de paiement fixée au 30 octobre 2019 ;

Attendu que l’intéressé conteste le paiement de cette somme pour l’année 2019 ;

Attendu que Monsieur MARECHAL a obtenu une dérogation du DNF lui permettant de chasser à l’affut durant la période concernée ;

Attendu que l’intéressé considère que la possibilité d’affûter ne peut être imposée d’office, et que la possibilité d’affûter ne peut résulter que d’une demande écrite préalable adressée au cantonnement ;

Vu la rencontre avec l’intéressé en date du jeudi 7 novembre 2019, en présence de Loïc PIERRARD, Echevin, et de Antoine PECHON, directeur financier ;

Considérant que pour une chasse similaire, aucun loyer n’a été réclamé à Monsieur Guy MARECHAL par la Région Wallonne pour l’année 2019 ;

Considérant l’impact significatif des mesures prises pour lutter contre la peste porcine africaine sur la valeur cynégétique de ces locations de droits de chasse ;


Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
- d’annuler la décision du Conseil Communal du 30 septembre 2019 et de ne pas réclamer le loyer 2019 à Monsieur Guy MARECHAL pour la location de la chasse de VALANSART ;
- d’informer Monsieur Guy MARECHAL de la présente décision.

13.   CDU-2.073.511.2
Vente de l’ancienne chapelle du pensionnat et d’une partie du parking à JAMOIGNE – décision définitive.
Vu la délibération du Conseil Communal du 29 septembre 2014 décidant du principe de vente de l’immeuble dénommé « ancienne chapelle du pensionnat » sis à JAMOIGNE, rue Neuve, et cadastrée section B n°691r/pie ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 26 mars 2015 décidant de vendre l’ancienne chapelle du pensionnat de JAMOIGNE à Monsieur Henri SCHWEISTAL au montant principal de 15.000 € ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 26 février 2019 relative à la reprise à titre gratuit par la Ville de CHINY de l’assiette de la cour intérieure et des ouvrages des abords de l’immeuble rue Neuve n°48 à JAMOIGNE (ancien pensionnat) appartenant à la Maison Virtonaise ;

Vu l’extrait du plan et de la matrice cadastrale ;

Vu le plan de mesurage et de division du bien concerné, dressé par Monsieur Dominique PAJOT, géomètre-expert pour IMPACT SPRL à 6880 BERTRIX en date du 05 février 2019 ;

Vu le courrier du C.A.I. de Neufchâteau en date du 23 mai 2013, estimant la valeur vénale de l’immeuble au montant de 7.500 € ;

Vu le courrier de Monsieur Henri SCHWEISTAL en date du 23 septembre 2018 marquant son accord pour la vente de l’ancienne chapelle du pensionnat de JAMOIGNE dans le cadre du projet de création du musée du verre d’Orval, et ce au montant principal de 15.000 euros ;

Vu le certificat de publication et le procès-verbal d’enquête commodo et incommodo ;

Après examen du dossier ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1 : La Ville de CHINY vend à Monsieur Henri SCHWEISTAL, domicilié à 6700 ARLON, rue de Diekirch n°9, l’immeuble dénommé « ancienne chapelle du pensionnat » ainsi qu’une partie du parking y attenant, cadastrés CHINY -2ème division JAMOIGNE- section B n°691p/partie et 691r, d’une superficie totale mesurée de 3 ares 95 ca, repris sous teinte jaune au plan de mesurage et de division dressé en date du 05 février 2019 par Monsieur Dominique PAJOT, géomètre-expert à 6880 BERTRIX.

Article 2 : Le déplacement éventuel des impétrants (eau, électricité, égouts, télédistribution, téléphone, …) situés dans la zone d’extension de la chapelle devront le cas échéant être effectués, et ce par et à charge du preneur.

Article 3: Les frais de cette cession sont à charge de l’impétrant qui versera en outre dans la caisse communale la somme de 15.000,00 €.

14.   CDU-2.073.512.46
Droit de pêche dans les étangs à LES BULLES – convention de location à l’ASBL FHP Semois-Chiers.
Vu le courrier de Monsieur Alain GEORGE à 6670 GOUVY, secrétaire de la Fédération Halieutique et Piscicole du Sous Bassin Semois-Chiers, proposant une convention à notre commune dans le cadre de l’exploitation et de l’entretien de deux étangs d’élevage de truites sis à LES BULLES section A n°597g ;

Attendu qu’un bail emphytéotique avait été signé il y a plus de trente ans à ce sujet entre la Ville de CHINY et la société de pêche de LES BULLES ;

Attendu qu’aucune trace de bail n’est répertoriée dans nos archives ;

Attendu que ces derniers étangs sont actuellement abandonnés, et que la fédération concernée, en collaboration avec le Contrat Rivière Semois et le Département Nature et Forêt, service de la pêche, souhaite établir une nouvelle convention afin de remettre ces deux étangs en état de fonctionnement et de les entretenir ;

Vu le projet de convention de location des deux étangs à LES BULLES tel que présenté ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de marquer son accord pour la location de deux étangs à 6811 LES BULLES aux conditions suivantes :

Article 1er :

Le bailleur donne en location au preneur, qui accepte, deux étangs situés à 6811 LES BULLES, section A n°597g.

Article 2 :
La location est consentie dans le but de produire du poisson pour le rempoissonnement des cours d’eau de la région. Il n’est en aucun cas prévu d’accorder l’accès au grand public.

Article 3 :

La location sera consentie à titre gratuit.
Article 4 :
Le bail est conclu pour une période ininterrompue de 1 an prenant cours le 1er janvier 2020 pour se terminer le 31 décembre 2020. A défaut de congé notifié par l’une ou l’autre des parties, au moins trois mois avant l’échéance, par lettre recommandée à la poste, le bail sera reconduit pour une durée d’un an.

Article 5 :
Le locataire s’engage à veiller au bon entretien du bien loué, étang et abords. Le fauchage et l’entretien des abords, ainsi que l’échardonnage des lieux incombent au locataire.
15.   CDU-2.073.527.1
Marché d’emprunts pour le financement de dépenses extraordinaires (exercice 2019) – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de service.
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieurs, notamment les articles L122-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement son art. 28 §1er 6° ;
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;
Vu la directive 2014/24/CE du Parlement européen et du Conseil de l’Europe du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics ;
Vu la communication interprétative de la Commission européenne sur les concessions en droit communautaire, J.O.C.E – C-121/2,29.04.2000 ;
Considérant qu’il est nécessaire d’assurer le financement au moyen d’emprunts des projets inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2020 ;
Considérant que la directive 2014/24 de l’Union européenne et la loi du 17 juillet 2016 relative aux marchés publics font sortir les marchés d’emprunts du cadre de la réglementation sur les marchés publics par l’art. 28 § 1er 6° de la loi du 17 juin 2016 qui stipule que la loi « ne s’applique pas aux marchés publics de services ayant pour objet des prêts, qu’ils soient ou non liés à l’émission, à la vente, l’achat ou au transfert de titres ou d’autres instruments financiers » ;
Considérant toutefois que selon une jurisprudence développée par la Cour de Justice de l’Union européenne au départ pour les concessions de services, il s’avère qu’il est nécessaire de mettre ces services en concurrence auprès de plusieurs opérateurs afin de respecter certains principes issus du doit primaire européen ( Ex : principe d’égalité et de non –discrimination, principe d’égalité de traitement,……), ce qui a pour conséquence que les pouvoirs publics mettent en place une procédure concurrentielle d’attribution de services ;
Considérant que, pour que dans le cadre de cette mise en concurrence les offres des différents prestataires de service doivent pouvoir être comparées de manière objective, il est nécessaire de rédiger un règlement de consultation de marchés dans lequel figurera notamment : les besoins de l’autorité, la durée des emprunts, le type de révision des taux, le type d’amortissement, les éventuels services complémentaires, les modalités pour la remise des offres, la durée de validité des offres, la définition des critères objectifs d’attribution,….) ;
Considérant qu’il est donc proposé de lancer une consultation de marché en vue d’assurer le financement au moyen d’emprunts des projets inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2020 ;
Considérant que l’estimation du marché est de 733.997,67 € ;
Vu l’avis favorable émis par le Directeur financier en date du 26/11/2019 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· de procéder à une consultation de marché ayant pour but d’assurer le financement par emprunts des projets inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2020 ;

· d’approuver, tel que ci-annexé, le règlement de la consultation intitulé « financement des dépenses extraordinaires de l’exercice 2020 au moyen de crédits » ;

· de consulter les banques suivantes afin de les inviter à remettre offre :

1. AXA, Place du Trône, 1 à 1100 BRUXELLES ;
2. BELFIUS, Place Charles Rogier, 11 à 1210 BRUXELLES ;
3. CBC, Avenue Albert 1er 60 à 5000 NAMUR ;
4. ING, Avenue Marnix 24 à 1000 BRUXELLES.
16.   CDU-1.811.111.3
Entretien extraordinaire et amélioration de diverses voiries communales 2019-2021 (PIC) – fixation des conditions de passation du marché de service relatif à la désignation d’un auteur de projet et d’un coordinateur-sécurité.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Entretien extraordinaire et amélioration de diverses voiries communales 2019-2021 (PIC) - Désignation d'un auteur de projet et coordinateur sécurité” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 33.057,85 € hors TVA ou 40.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 421/731-60 (n° de projet 20200001) ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 11 décembre 2019, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 11 décembre 2019 ;

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 17 décembre 2019 ;
Sur proposition du Collège communal ;


Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
- du principe des travaux d’entretien extraordinaire et d’amélioration de diverses voiries communales ;

- d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Entretien extraordinaire et amélioration de diverses voiries communales 2019-2021 (PIC) - Désignation d'un auteur de projet et coordinateur sécurité”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 33.057,85 € hors TVA ou 40.000,00 €, 21% TVA comprise ;
- de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable ;
- de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 421/731-60 (n° de projet 20200001).

17.   CDU-1.77
Création de deux cabinets de médecine rurale et d’un logement tremplin à PROUVY – fixation des conditions de passation du marché de travaux.
Vu le projet de création de deux cabinets de médecine rurale et d’un logement tremplin à PROUVY dressé par le Département des services techniques provinciaux, désigné comme Auteur de projet ;

Considérant que le projet tel que présenté nécessite certaines adaptations techniques ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de retirer le point de l’ordre du jour du présent Conseil communal.

U1.   CDU-1.713

Application du code de recouvrement des créances fiscales et non fiscale (loi du 13.04.2019) – adaptation des règlements-taxes.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 ;

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales ;

Vu les articles L1122-30, L1124-40 §1-3° & 4°, L1133-1 & 2, L3131-1 §1-3°, L3132-1 §1 & 4 et L3321-1 à 12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l'A.R. du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ;

Considérant que la loi du 13 avril 2019 susvisée a été publiée au Moniteur belge le 30 avril 2019 et entre en vigueur le 1er janvier 2020 ;

Considérant que selon les travaux préparatoires, ce nouveau code vise à coordonner la législation fiscale et à instaurer une procédure uniforme en matière d'impôts sur les revenus et de TVA ;

Considérant que ce nouveau code modifie ou abroge certaines dispositions du Code des impôts sur les revenus, qui étaient rendues applicables à la matière du recouvrement des taxes provinciales et communales par l’article L 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que pour combler le vide juridique créé par ce nouveau code – puisque le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ne fait référence qu’au Code des impôts sur les revenus et nullement au Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales - il convient que les règlements taxes des pouvoirs locaux fassent référence à ce nouveau code ; 

Considérant que dans le cadre du projet de décret budgétaire contenant le budget des recettes de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2020, les dispositions visant à combler le vide juridique seront proposées au Parlement wallon ;

Considérant qu’il apparaît toutefois que certains règlements-taxes font référence non pas à l’article ad hoc du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation mais directement au Code des impôts sur les revenus ; que pour ces règlements-taxes, il y aura donc toujours un vide juridique ;

Considérant qu’il y a dès lors lieu de faire une référence explicite aux dispositions de ce nouveau code dans chaque règlement-taxe ; que sans cela le vide juridique qui existera à partir du 1er janvier 2020 empêchera le bon recouvrement des taxes locales ;

Considérant que vu l’urgence, il y a lieu d’insérer, via une délibération globale, ces nouvelles dispositions dans chaque règlement-taxe en vigueur ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 09/12/2019 conformément à l’article L1124-40 §1,3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 09/12/2019 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège,

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er -
Dans tous les règlements-taxes en vigueur et dont la période de validité est postérieure au 1er janvier 2020 sont insérées les dispositions suivantes :

Dans le préambule : 

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 ;

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales ;

Dans l’article relatif au recouvrement de la taxe : 

Les clauses relatives à l'enrôlement, au recouvrement et au contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, des Lois des 15 et 23 mars 1999, de l'Arrêté Royal du 12 avril 1999 et de la Loi-programme du 20 juillet 2006 ainsi que de la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales.

Article 2 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 3 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

Le Conseil communal, réuni en séance huis-clos,

18.   CDU-2.08
Personnel communal – autorisation d’exercice d’une activité complémentaire en tant qu’indépendant.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1214-1 relatif à l’interdiction de l’exercice d’une activité considérée comme incompatible avec la fonction ;

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal, notamment l’article 9 relatif à l’interdiction de l’exercice d’une activité considérée comme incompatible avec la fonction ;

Vu le courrier de Madame Virginie CHARTON, Directrice de la crèche communale « Les P’tits Pinsons », par lequel elle sollicite l’autorisation du conseil communal d’exercer une activité complémentaire de formatrice pour centres de formation à destination des professionnels de l’accueil de l’enfance et d’animatrice de séances de soutien à la parentalité pour des structures publiques et privées ; 

Vu le rapport de Monsieur Simon COLLARD, Directeur général f.f., par lequel il marque un avis favorable à l’autorisation d’exercer cette activité ;

Considérant que ces activités de formatrice et d’animatrice sont des atouts pour le développement, la gestion et l’animation future de la crèche communale « Les P’tits Pinsons » ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
D’autoriser Madame Virginie CHARTON, Directrice de la crèche communale « Les P’tits Pinsons », à exercer une activité complémentaire de formatrice pour centres de formation à destination des professionnels de l’accueil de l’enfance et d’animatrice de séances de soutien à la parentalité pour des structures publiques et privées.

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT


Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président,  PIERRARD Loïc, BRADFER Annick, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, Echevin(e)s, ADAM Josette, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, THIRY David, MADAN Murielle, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, MALHAGE Lisiane, LALOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric, membres,�DEBATY Joëlle, Présidente du CPAS,�COLLARD Simon, Directeur général f.f.
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